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Les mesures ficales essentielles selon la CRÉ 
 
Les mesures d’aides fiscales pour la région de la Gaspésie et des Îles doivent 
demeurer en place et même être améliorées afin de poursuivre la 
restructuration et la diversification de l’économie du territoire. 
 
C’est ce qui ressort de la consultation publique, tenue hier à Gaspé, dans le cadre de 
la tournée du Groupe de travail sur les aides fiscales aux régions ressources et à la 
nouvelle économie. 5 organismes ont présenté des mémoires soit la CRÉ, le 
Technocentre éolien, la Chambre de commerce de Gaspé, le Parti québécois ainsi 
que la SODIM. 
 
La Conférence régionale des élus a justifié l’aide reçue en mentionnant que sans ces 
appuis de l’État, notre région serait aujourd’hui en situation de crise économique. 
L’organisme a aussi proposé des changements. Le directeur de la CRÉ, Gilbert 
Scantland mentionne que les futures mesures devraient tenir compte du territoire et 
des secteurs d’activités économiques. 
 
 Autre point, les mesures fiscales n’ont pas permis de compenser de façon 
significative les désavantages structurels avec lesquels la région est aux prises. La 
Conférence régionale des élus demande donc au gouvernement de faire plus. On 
suggère notamment un crédit d’impôt pour les transports, en investissant davantage 
pour créer des pôles de recherche dans nos créneaux d’excellence. On a rappelé 
aussi que la Gaspésie-Les-Îles n’a reçu que 7 % de ces aides fiscales accordées aux 
régions ressources. Radio-Gaspésie 
 
Aides fiscales aux régions ressources, le PQ dépose un mémoire 
 

Le Groupe de travail sur les aides fiscales aux régions ressources est à 
Gaspé, mercredi. 
 
Les régions centrales estiment que certaines mesures fiscales ont favorisé le 
déplacement d'emplois vers les régions éloignées. Elles y voient une 
concurrence déloyale. Les avantages fiscaux, comme les crédits d'impôt sur 
les salaires pour les 7 régions ressources ont été implantées par le Parti 
Québécois en 2001. 

Pour le PQ, le gouvernement libéral doit les maintenir et les bonifier. Le député 
péquiste de Gaspé, Guy Lelièvre, estime que leur abolition ferait augmenter en 
flèche le taux de chômage et serait fatale pour la Gaspésie. 

"Pourquoi on mettrait de côté les mesures qu'on avait mises en place pour les 
régions ressources, alors que Montréal bénéficie des investissements 



majeurs. Par exemple, l'Abitibi, la Côte-Nord, la Gaspésie, on est dans le 
secteur forestier et on voit encore aujourd'hui avec la crise du bois d'oeuvre 
que les régions s'en sortent pas et l'économie pourtant à Montréal va très 
bien," affirme Guy Lelièvre, député du comté de Gaspé. CHAU-TVA 
 
 
Petits aéroports 
Une aide d'Ottawa réclamée  
 
Les petits aéroports, qui n'ont souvent qu'une piste et un bâtiment d'accueil, sont très 
fréquentés par des avions privés. C'est le constat que fait le Conseil des aéroports du 
Québec. Le regroupement réclame l'aide d'Ottawa pour l'entretien des installations. 

À certains endroits, comme Forestville et Rivière-du-Loup, les petits aéroports 
servent notamment à ravitailler les avions de la Société de protection des forêts 
contre le feu (SOPFEU) ou encore pour les évacuations médicales. 

La présidente du Conseil des aéroports, Ann Marchand, soutient que les aéroports 
ne peuvent générer suffisamment de revenus pour couvrir leurs frais d'entretien. 
« Quand il n'y a pas de service de fouille ou de services particuliers dans une 
aérogare, on ne peut pas demander non plus des frais, parce que les services sont 
effectivement très limités », indique-t-elle. 

Les différentes communautés demandent une aide financière afin d'entretenir les 
installations, notamment pour une question de sécurité. Transports Canada a déjà 
eu, de 1977 à 1994, un tel programme de soutien pour les petits aéroports. Les 
aéroports de Matane et Bonaventure ont entre autres pu compter sur ce type d'aide. 

Toutefois, l'entrée en vigueur du programme de cession des installations 
aéroportuaires a mis fin à ce soutien. Même si des incitatifs financiers 
accompagnaient le programme, celui-ci n'a pas profité aux petits aéroports qui 
appartenaient déjà aux communautés locales. 

Le Conseil des aéroports du Québec, fort de 27 résolutions d'appuis provenant entre 
autres des MRC et de la SOPFEU, attend depuis plus d'un an une réponse du 
ministre fédéral des Transports, Lawrence Cannon, dans ce dossier. Radio-Canada 
 
Direction de la santé publique 
Vaste campagne de dépistage  
 
La Direction publique de la santé de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine souhaite 
répertorier le nombre de travailleurs qui pourraient avoir développé des maladies 
pulmonaires à la suite d'une trop grande exposition à l'amiante. Pour ce faire, 150 
travailleurs de la construction seront appelés dans le cadre d'une campagne de 
dépistage de maladies industrielles. 

Cette initiative vise des métiers bien précis où les risques d'être en contact avec 



l'amiante sont élevés. Les tuyauteurs, les ferblantiers, les chaudronniers et les 
plombiers sont notamment parmi les travailleurs touchés. 

La Commission de la construction du Québec et les syndicats devront dresser une 
liste des travailleurs susceptibles d'être touchés par l'amiante, particulièrement ceux 
qui ont plus de 1000 heures d'exposition. 

Cette campagne permettra également d'approfondir la recherche auprès de 60 
travailleurs de la Baie-des-Chaleurs. Un taux anormal de cas de cancer du poumon a 
été décelé chez des hommes de New Richmond. 

Les données recueillies seront vérifiées par l'Institut national de santé publique du 
Québec et les résultats de cette campagne seront connus en décembre. Radio-
Canada 
 
Smurfit-Stone 
Manque de données  
 
La Direction de la santé publique (DSP) Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine est dans 
l'impossibilité de faire la lumière sur les nombreux cas de cancer du poumon 
diagnostiqués chez les hommes de la ville de New Richmond. 

L'organisme dit manquer de données pour certifier que la présence d'amiante est 
responsable des problèmes de santé des travailleurs de la cartonnerie Smurfit-Stone. 

Dans certains cas, le tabagisme pourrait également être en cause. La direction 
régionale de santé publique n'a donc pas été en mesure d'apporter le nouvel 
éclairage escompté. 

« Ça ne veut pas dire qu'il n'y a pas de lien avec l'emploi, mais ça veut dire qu'avec 
les méthodes qu'on utilise, celles qui doivent être utilisées en terme statistique, les 
informations disponibles ne permettent pas de conclure », explique le coordonnateur 
de la DSP régionale, Daniel Smolla. 

N'empêche, d'anciens travailleurs de la Smurfit-Stone restent convaincus qu'ils ont 
développé une maladie des poumons dans leur milieu de travail. 

« Moi, ils m'ont dit que c'était l'amiante qui faisait ça. Les médecins à Maria m'ont dit 
que j'avais perdu 20 % de mes poumons. À Québec, ils m'ont dit 22 % », a raconté, 
sous le couvert de l'anonymat, un homme qui a oeuvré toute sa vie à l'usine. 

La DSP mène, malgré tout, une campagne de dépistage auprès des travailleurs de la 
région qui pourraient être en contact avec l'amiante. Les résultats seront connus à la 
fin de l'année. Radio-Canada 

Vallée de la Matapédia 
Un portrait écologique à la portée de tous 

La MRC de La Matapédia publie un Atlas écologique qui constitue une véritable mine 



de renseignements sur l'environnement et les activités de développement du 
territoire. 

La MRC espère ainsi sensibiliser la population et les utilisateurs à la préservation de 
leur environnement. Les élus veulent aussi assurer un développement durable de 
leur territoire. 

Au début des années 2000, l'industrie porcine convoitait les terres de la vallée de la 
Matapédia. La MRC a donc commandé une étude des sols afin de réglementer 
l'implantation de futures porcheries. 

Les résultats de ces recherches ont confirmé la fragilité et la vulnérabilité du territoire. 
L'urbaniste de la MRC, Bertin Denis, a ensuite jugé intéressant de transmettre ces 
informations au grand public. 

Une fois les données vulgarisées, 2000 atlas ont été distribués dans la région. La 
version résumée ainsi que l'analyse scientifique complète sont également 
accessibles sur Internet. 

L'urbaniste de la Matapédia est convaincu que cet outil guidera les interventions des 
Matapédiens de manière à préserver leur qualité de vie. 

Des informations utiles à tous 

« Vous savez, l'atlas part de 500 millions d'années passées et nous amène jusqu'à 
aujourd'hui. Donc, on est en mesure de voir là-dedans la formation des Appalaches, 
l'ère des glaciations, l'arrivée des premiers colons », indique M. Denis. 

Le document guidera les municipalités dans la gestion et la réglementation du 
territoire. Les élus pourront notamment s'en servir pour évaluer l'intérêt et les risques 
associés à certains projets, comme c'est le cas présentement pour l'implantation de 
parcs éoliens. 

Ces informations intéressent aussi les enseignants. C'est notamment le cas du 
professeur en géographie Yvon Pelletier qui estime que son cours sera bonifié grâce 
à ces modèles locaux, beaucoup plus concrets pour ses étudiants. Radio-Canada 

 
Le programme de logements gratuits est un succès! 
 
Le programme de logement gratuit aux résidences CE Pouliot connaît un vif 
succès. 
Le programme a été mis en place par le Centre de formation professionnelle pour 
attirer des jeunes dans les formations offertes. Sur les 29 chambres disponibles, 25 
ont trouvé preneur. Le directeur du centre, Jean Bégin, indique que les critères 
établis au départ ont été légèrement modifiés puisqu'on a laissé tombé le critère de 
l'âge, qui était de prendre des jeunes de 16 à 24 ans. Toutefois, le critère de la 
distance (seulement des jeunes habitant à 125 km et plus de Gaspé) Jean Bégin 
mentionne que cette offre intéresse des gens d’un peu partout en province. Il précise 



que si le programme continue de connaître autant de succès, le centre pourrait revoir 
son offre de logements à la hausse. Selon Jean Bégin, les coûts entourant cette 
initiative sont de l’ordre d’une soixantaine de milliers de dollars pour l’aménagement 
et la gestion des lieux pour la première année. Jean Bégin mentionne que le 
financement des centres de formation professionnelle se fait sur la base du nombre 
de la clientèle. Donc, plus d’élèves plus de sous. Il croit aussi que le phénomène 
aura un effet d’entraînement alors que les gens attirent les gens et que le milieu se 
dynamise. Radio-Gaspésie 
 
Plus d'argent pour les projets 
 
Les municipalités ont maintenant accès à une enveloppe mieux garnie pour 
pallier à leurs besoins en infrastructures. 

Québec et Ottawa ont annoncé aujourd’hui qu’ils versaient 80 millions de 
dollars pour le financement de travaux d’amélioration des infrastructures 
locales. 

Les municipalités contribueront aussi à ce fonds à hauteur de 40 millions de 
dollars. 

Les 120 millions serviront à réaliser des projets ayant une incidence sur le 
développement local et régional. 

La plus grande partie du financement est destinée aux municipalités de moins 
de 250 mille habitants. 

Selon la ministre des Affaires municipales et des Régions, Nathalie 
Normandeau, l’annonce d’aujourd’hui confirme la volonté du gouvernement du 
Québec de soutenir les milieux locaux. 

Cette entente s’apparente au programme d’infrastructure Canada-Québec-
municipalité qui a notamment financé le projet du Centre régional des Congrès 
à Carleton-sur-Mer. 

Plusieurs projets sont actuellement en attente de financement. Les demandes 
s’élèverait à 1 milliard de dollars. 

L’entente annoncée aujourd’hui sera récurrente. CIEU-FM 
 
Transformation locale 
 
Les moules gaspésiennes sont désormais entièrement transformées dans la 
région. 

Auparavant, les mariculteurs devaient expédier leur production au Nouveau-



Brunswick et à l’Île-du-Prince-Édouard. 

Depuis cette année, le million de livres de moules que produisent la dizaine de 
conchyliculteurs gaspésiens est lavé et empaqueté chez Menu-Mer à Rivière-
au-Renard et Cuisimer à Mont-Louis. 

Selon Réjean Allard, le président de la Société de développement de 
l’industrie maricole de la Gaspésie et des Îles, l’entente avec les usines de 
transformation gaspésiennes permet une plus grande indépendance des 
producteurs locaux. 

Par ailleurs, le gouvernement provincial lancera cet automne une campagne 
publicitaire mettant l’accent sur les moules du Québec. 

Des présentoirs seront installés dans les supermarchés et les moules seront 
empaquetées dans des sacs spéciaux pour l’occasion. À cela s’ajoutera une 
campagne publicitaire dans les médias. CIEU-FM 


